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ARTICLE 58

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 5 par la phrase suivante :

« Le consentement est préalable, spécifique à chaque acte médical et révocable. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les parlementaires de la France insoumise souhaitent préciser les conditions du 
consentement donné en matière d’actes médicaux, examens et traitements invasifs en consacrant le 
caractère préalable du consentement, le caractère spécifique à chaque acte, le recueil explicite et 
différencié du consentement pour les actes invasifs et le respect du refus ou du retrait du 
consentement au cours de l’acte.

Cet amendement, travaillé avec le collectif StopVOG, vise à sécuriser juridiquement l’article 58 et à 
renforcer l’effectivité du consentement aux soins. Il évite notamment qu’un consentement donné 
soit considéré comme un consentement global à l’ensemble des gestes médicaux.
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Il reprend par ailleurs les formulations votées récemment à l’Assemblée lors débats sur la loi 
du 6 novembre 2025 modifiant la définition pénale du viol et des agressions sexuelles, précisant que 
le consentement pour ces actes est spécifique, préalable et révocable. Nous souhaitons ainsi que le 
consentement à la réalisation d’actes médicaux soit également spécifique à chaque acte, préalable et 
révocable. 


